ARRÊTÉ 


P U PARLEMENT 

DE  METZ, 

Du  premier  Mats  mil  fept  c^nt  quatre-vingt-hult. 

Ce  jour,  les  Chambres  affemblées , en 
continuant  la  délibération  du  jour  d’hier  : 

, LA  COUR,  confidérant  que  les  Lettres 
Patentes , dont  la  tranfcription  vient  d’être 
faite  fur  les  rçgiftres  par  le  porteur  des 
ordres  de  Sa  Majefté  , en  annullant  la 
modification  qui  alTujettit  les  biens-fonds 
eccléfiaftiques  aux  charges  communes  , 
laiflent  fubfifter  l’équivoque  que  la  Cour 
avoir  eu  intention  de  lever  par  fon  Arrêt 
d’enregiftrement , & qu  elles  ouvrent  un  . 
nouveau  champ  aux  follicitations  & au 
crédit , & font  propres  par  conféquent  à 
f^ire  revivre  les  mêmes  abus  que  Sa  Majefté 
avoir  eu  intention  de  détruire  : 


,(i)  . 

Que  le  fardeau  de  l’impôt  continuera  à 
peler  entièrement  fur  ceux  qui  jnfqu’à  pré- 
fent  n’onî  cefle  de  contribuer  même  au-delà 
de  leurs  forces , & qu’ainfi  il  eft  à craindre 
qu’au  nouveau  facrifice  qu’on  -exige  des 
Peuples,  on  n’ajoute  le  découragement  qui 
peut  être  la, fuite  d’une  répartition  inégale  : 

Qu’en  donnant  aux  Membres  de  l’Affem- 
blée  Provinciale  le  titre  de  Repréfentans 
des  Peuples , on  effaye  de  leur  communi- 
quer un  caraftere  qu’ils  uont  pas,  unique-^ 
ment  parce  qu’il  (paroît  avantageux  de  le 
leur  tranfmetîre  momentanément  dans  une 
circonftance  où  l’on  fe  propofe  de  leur 
faire  contrafter,  au  nom  de  la  Province, 
l’engagement  le  plus  dangereux  pour  elle  : 

Qu’un  abonnement  fuppofe  un  traité 
avantageux  à la  Province  qui  le  contrafte  ; 
que  pour  être  tel , il  doit  au  moins  ne  pas 
excéder  le  produit  ancien  de  l’impôt  ; qu’en 
donnant  cette  dénomination  à la  propofition 
faite  à rAffemblée  Provinciale , ce  feroit 
furprendre  la  confiance  des  Peuples , qui , 
au  fieu  d’une  grâce  que  l’exprelRon  d’aboa^ 
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nement  leur  feroit  efpérer,  ne  trouveroient, 
en  derniere  analyfe , qu’une  augmentation 
de  charges , à laquelle  ils  n’auroient  pas  du 
s’attendre  : 

Qu’en  mettant  en  principe  que  ces  pré^ 
tendus  abonnemens  ne  doivent  pas  être 
revêtus  de  Lettres  Patentes  & foumifes  aux 
vérifications  des  Cours  ^ ç’eft  annoncer  que, 
les  Peuples , qui , lors  de  cette  tranfaêliqn 
défavorable  , n’ont  pas  été  repréfentés  par 
leurs  Députés  , ne  pourront  pas  , même 
dans  la  fuite  , être  défendus  par  leurs 
Magiftrats. 

D’après  ces  confidérations  importantes  ^ 
la  Cour  a arrêté  : 

Qu’elle  perfifte  dans  fa  délibération  du 
jour  d’hier,  huit  heures  du  matin,  attendu 
qu’elle  n’a  pu  ni  dû  prendre  aucune  part  à 
ce  qui  s’eft  paffé  à la  féance  tenue  par  le 
fieur  Comte  de  Damas , non  plus  qu’aux 
tranfcriptions  & publications  illégales  qui 
en  ont  été  la  fuite  , l’intention  de  ladite 
Cour  étant  de  ne  s’écarter  jamais  des  prin- 
cipes qu’elle  a établis  dans  fes  Remon- 
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trances  ; principes  qu  elle  croît  întéreffant 
de  conferver  intafts  pour  Imtérêt  de  Sa 
Majefté  & le  bonheur  de  fes  Peuples  : 

Que  profondément  affligée  des  inculpa- 
tions qui  lui  font  faites^  elle  ne  ceffera 
d’adreffer  au  Roi  de  très  - refpeâueufes 
Remontrances  , à TefFet  d’obtenir  le  retour 
de  fa  confiance  & la  confirmation  des  prin- 
cipes conftitutionnels  de  la  Monarchie. 


